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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LES PROGRÈS ACCOMPLIS DANS LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ” PENDANT LA DEUXIÈME ANNÉE DE SA MISE EN OEUVRE

I. ANTÉCÉDENTS

Lors de sa Trente-septième Session ordinaire tenue à Panama en juin 2007, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2286  (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”. Par cette résolution, l’Assemblée générale confie au Conseil permanente la tâche de former, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, un groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”. Dans cette perspective, le Groupe de travail fut établi et commença la négociation du Programme qui a bénéficié d’apports d’organisations spécialisées, d’entités compétentes du Système interaméricain, et d’États membres, ainsi que de l’appui technique du Programme d’universalisation de l’identité civil Dans les Amériques (PUICA) du Secrétariat général de l’OEA. 

Un projet de résolution fut approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques, et par la suite, adoptée le 3 juin 2008 lors de la quatrième séance plénière de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale sous le couvert de la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08) PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ”. En vertu de ce mandat, le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) du Secrétariat aux questions politiques de l’OEA s’est attelée à la tâche d’appuyer les institutions d’enregistrement de l’état civil de la région, en contribuant à les renforcer et à diffuser l’importance de l’enregistrement universel de l’état civil. 


Les six objectifs du Programme interaméricain accomplissent des progrès continus au moyen de projets et d’activités décrits dans le présent rapport. 
Objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement de l’état civil et “Droit à l’identité”: 

· Universalité et accessibilité de l’enregistrement à l’état civil et droit à l’identité 

· Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation

· Participation citoyenne 1/ et  sensibilisation 

· Identification des pratiques optimales 

· Coopération internationale et régionale
· Suivi de la mise en œuvre du Programme
II. Progrès accomplis par le Secrétariat général à travers son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, Secrétariat aux questions politiques)

Le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) a contribué, au moyen de divers projets d’appui à l’enregistrement de l’état civil, à doter d’une identité des millions d’hommes, de femmes et d’enfants dans la région, leur offrant ainsi davantage de possibilités d’exercer leurs droits civils, politiques, sociaux et économiques, et à participer activement á la vie de l’État. L’identité civile est le premier pas nécessaire pour la reconnaissance légale de la personne, et à ce titre, contribue à assurer la plus grande protection aux personnes vulnérables, à faciliter l’accès aux services de base comme la santé et l’éducation, et permet d’exercer les droits de citoyens, tels que le droit de vote, et en même temps  fournit à l’État les informations précises sur sa population le mettant en mesure de concevoir et de mettre en œuvre des programmes sociaux, des plans de développement et des politiques publiques. 


En raison de l’importance des registres de l’état civil universels et modernes pour le développement de nos pays, la priorité du PUICA a été de diffuser l’importance de l’identité civile entre les États de la région, et la mise en commun de pratiques réussies entre les institutions à vocation analogue. Ce qui a contribué à renforcer un réseau régional qui donne une impulsion à l’intégration et à la modernisation des registres de l’état civil et qui à son tour, aide à positionner le thème de l’enregistrement au nombre de priorités de l’État.  

L’OEA, dotée de plus de 14 ans d’expérience en matière de modernisation des registres de l’état civil, applique actuellement diverses stratégies au niveau régional pour appuyer les pays dans le renforcement permanent de leurs institutions d’enregistrement. Actuellement des projets d’assistance technique sont en cours. Ils incluent depuis des campagnes ambulantes d’enregistrement, jusqu’à l’enregistrement dans les hôpitaux, les écoles,  les processus d’automatisation et d’intégration, la consolidation des bases de données, le développement de partenariats locaux et internationaux avec des acteurs à vocation d’enregistrement, entre autres initiatives qui promeuvent l’accessibilité et la sécurité des institutions. Notre Organisation développe une perspective intégrale qui tient compte de l’importance de l’identité civile tant pour la protection des droits de la personne que pour la gouvernance démocratique et l’élaboration de plans de développement social et économique. En ce sens, et grâce à l’important appui fourni par nos donateurs, l’OEA accompagne actuellement 14 États membres dans les processus de renforcement de leurs registres de l’état civil au moyen de projets d’assistance technique et de la diffusion de pratiques réussies, et très bientôt d’autres États bénéficieront de cet accompagnement. En outre, 20 institutions d’enregistrement de l’état civil ont bénéficié de l’appui de l’Organisation sous forme d’activités au niveau régional, et le travail de collaboration s’étendra à d’autres pays entre 2010 et 2012. 
Dans les initiatives du PUICA est encouragée la coopération entre diverses organisations tant locales qu’internationales qui œuvrent dans le domaine de l’identité civile. Cette coopération est rendue possible, par exemple, au moyen du Mémorandum d’accord entre l’OEA, la BID, et l’UNICEF, en faveur de l’Institut interaméricain de l’enfance, entre autres acteurs régionaux avec lesquels des informations sont échangées sur une base permanente et les initiatives sont coordonnées pour la promotion du droit à l’identité. De même, l’OEA s’efforce toujours de travailler en collaboration avec le Conseil latino-américain et caribéen d’enregistrement de l’état civil, de l’identification et des statistiques vitales (CLARCIEV), organisme qui réunit les directeurs des registres de l’état civil de toute l’Amérique latine, d’Haïti, et de la Jamaïque. Le PUICA administre actuellement toutes ses informations á travers son portail, fournit un appui technique, et diffuse l’interrelation de ses membres afin d’encourager des accords de coopération entre ces États. 
À travers tant des assistances techniques, de l’élaboration de manuels, et d’études en matière de droit à l’identité, que de la diffusion de l’importance de l’identité civile, l’OEA/PUICA contribue à renforcer un réseau d’échange et d’appui entre les États, les organisations internationales et la société civile qui promeut des efforts conjugués visant à obtenir des résultats concrets dans la perspective de l’enregistrement universel de l’état civil. 
Projets menés dans le cadre du PUICA au titre de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement de l’état civil et “Droit à l’identité”.

1. BOLIVIE: Direction nationale de l’enregistrement de l’état civil de Bolivie (Dirección Nacional de Registro Civil de Bolivia )-  CNE

Projet: Campagne ambulantes d’enregistrement et de sensibilisation
Financement: Fonds espagnol pour l’OEA 

Le Plan-pilote de campagnes ambulantes d’enregistrement et de sensibilisation dans la région de Los Yungas, et dans le District de Manco Cápac, tous les deux dans le Département de La Paz, a été achevé. Au cours de ces campagnes ont été inscrites pour la première fois plus de 1.500 personnes et ont été rectifiés les actes de naissance de plus de 2.000 autres. Ceci a rendu possible le rapprochement au service d’enregistrement de l’état civil des populations rurales, contribuant ainsi à rendre effective l’identité civile de plus de 3.500 personnes. Pour mener cette campagne, le PUICA a œuvré conjointement avec la Direction de l’enregistrement de l’état civil et en collaboration avec les mairies, les autorités autochtones, les représentants des secteurs de la santé et de l’éducation, les églises principales, entre autres. De même, les campagnes de sensibilisation ont contribué à porter la population à valoriser l’identité civile, appuyant ainsi la durabilité des résultats du projet.

Actuellement, la deuxième phase du système de campagnes ambulantes est en cours. Celles-ci seront menées dans les zones rurales du Beni, Chuquisaca et Potosí, où on s’attend à faire bénéficier environ 12.000 personnes de ce programme. Grâce à cette expérience, on espère consolider le système d’inscription ambulante et laisser les capacités humaines et matérielles installées dans le registre de l’état civil de Bolivie afin que ce pays continue sa modernisation.
2. EL SALVADOR: Enregistrement national des personnes naturelles - RNPN

Projet: Renforcement du Système d’enregistrement hospitalier de El Salvador
Financement: Fonds espagnol pour l’OEA 
En appui à l’Enregistrement national des personnes naturelles, a été mis en marche un système d’enregistrement hospitalier à l’Hôpital national de Sonsonate qui est doté de la deuxième grande maternité du pays (500 accouchements par mois) et où la majorité des mères qui y sont soignées  vivent  dans la pauvreté. La mise en œuvre de ce projet a été possible grâce à la collaboration du maire du Département, du Ministère de la santé, du registre de l’état civil dans toutes les municipalités participantes, entre autres acteurs. Le projet est exécuté en vertu d’accords de coopération avec 23 mairies de la zone qui ont aussi bénéficié d’une formation à l’utilisation du nouveau système d’enregistrement des naissances, interconnecté avec l’hôpital. De même une nouvelle campagne de sensibilisation et en cours d’élaboration pour susciter l’intérêt pour l’importance du droit à l’identité au niveau départemental où collaborent les unités de santé. Au cours des premiers 15 mois de fonctionnement, du système, il a été possible de monter un registre de plus de 2.000 nouveau-nés, assurant ainsi leur meilleure protection, facilitant le service d’enregistrement des parents, et empêchant le sous-enregistrement des naissances. 

Par suite de l’expérience positive de l’Hôpital de Sonsonate, le système l’a répliquée à l’Hôpital d’ Ahuachapán, et le fera également dans d’autres  hôpitaux. On espère ainsi que l’enregistrement des naissances se fera dès la naissance ce qui contribuera à promouvoir l’enregistrement universel. 

GUATEMALA: Enregistrement national des personnes (RENAP)


Projet: Campagnes ambulantes d’enregistrement et de sensibilisation
Financement: Fonds espagnol pour l’OEA 
Avec la collaboration du RENAP,  on a pu achever 2 campagnes d’enregistrement et de sensibilisation dans différentes zones du pays. En 2008, a été menée une campagne dans la Municipalité de Chichicastenango, où plus de 97% de la population sont des paysans et des autochtones. Pour mettre en œuvre cette campagne, le PUICA et le RENAP ont créé des partenariats avec les autorités telles que la mairie, les dirigeants autochtones, les Conseils communautaires de développement, les représentants des secteurs de la santé et de l’éducation, entre autres. La diffusion du projet a été accompagnée d’une campagne de sensibilisation au moyen de matériels visuels, des spots radiodiffusés, des hauts parleurs etc. Grâce à la formation et la collaboration des dirigeants communautaires, il a été possible d’enregistrer plus de 450 personnes pour la première fois. En outre, le projet a consolidé un réseau d’acteurs locaux qui continuent à promouvoir l’enregistrement de l’état civil dans la zone. 

Par suite de l’expérience à Chichicastenango a été conçue une méthode de reproduction qui a servi de base à la planification d’autres initiatives similaires. En ce sens, en 2009, a été menée une campagne dans les municipalités de San Pedro Sacatepequez, San Juan Sacatepequez et San Raimundo, au cours desquelles, en appliquant des stratégies de sensibilisation, en organisant des ateliers de formation, et en formant des partenariats locaux, il a été possible d’inscrire plus de 630 personnes pour la première fois. Il convient de souligner que les deux campagnes se sont adaptées aux conditions particulières en employant tant l’espagnol que les langues communautaires et en appuyant le renforcement des institutions locales ainsi que la culture d’enregistrement dans la population. 

Par suite des campagnes précitées, et d’une décision du RENAP, a été créé le Bureau pour la réduction du sous-enregistrement à travers lequel on s’efforcera en permanence de parvenir à l’enregistrement universel dans le pays. Le PUICA collaborera au renforcement de ce bureau dans le but de d’étendre graduellement les services d’enregistrement à toutes les populations plus éloignées au niveau national.

Actuellement, et sur la base des modèles mis en œuvre antérieurement, a été entamée une campagne d’enregistrement et de sensibilisation dans la Municipalité de Huehuetenango dans la zone frontalière avec le Mexique. 

3. HAÏTI: Ministère de la justice et de la sécurité publique.


Projet: Modernisation et intégration du Registre de l’état civil d’Haïti
Financement: ACDI (2005-2012) et USAID (2005)
Au moyen de campagnes ambulantes d’enregistrement des adultes, et de 141 bureaux permanents á travers le pays, il a été possible d’inscrire 4,3 millions d’Haïtiens avec des données dûment confirmées, à l’Office national d’identification (ONI) du Ministère de la justice. Il a été possible de former le personnel de l’ONI pour ces processus, et de le doter en outre de la technologie et de l’infrastructure appropriées pour le mettre en mesure de continuer à enregistrer les personnes en permanence, par exemple en lui donnant sa propre imprimante de cartes d’identité. Après le tremblement de terre du 12 janvier, un plan d’urgence a été mis au point pour renforcer l’infrastructure de l’ONI, ainsi que pour appuyer l’identification des personnes décédées. Il avait été planifié, dans le cadre de ce projet, pour appuyer le Ministère de la justice, de mettre en marche des campagnes ambulantes pour l’inscription d’enfants et de mineurs dans le registre de l’état civil. En raison de la situation d’urgence après la catastrophe, ces efforts ont été entamés et accélérés conjointement avec l’UNICEF. Le projet fonctionne actuellement dans des abris à Port-au-Prince, et au cours des prochains mois ces campagnes seront étendues au niveau national de façon à doter tous les mineurs haïtiens d’une identification sûre de naissance. En enregistrant sa population, l’État haïtien bénéficiera des informations pour les statistiques vitales qu’il pourra échanger avec des secteurs comme celui de la santé, de l’éducation, et des migrations et qui sont fondamentales dans le présent scenario de reconstruction.

D’autre part, pour appuyer les Archives nationales, jusqu’à présent, plus de 5 millions de registres historiques ont été numérisés sur une base de données  électroniques, et ce projet une fois achevé, rendra possible la décentralisation des services, ainsi que la retrouve des informations plus rapidement et de façon plus sécuritaire. Au cours de ces prochaines années on continuera à œuvrer vers l’intégration des systèmes d’enregistrement et d’identification avec d’autres secteurs de l’État, dans l’interconnexion du système d’enregistrement avec les hôpitaux, la formation des sages-femmes pour promouvoir l’enregistrement de l’état civil, et l’amélioration de l’infrastructure dans les zones rurales. En outre, le programme bénéficie de l’appui du Gouvernement du Québec pour les aspects légaux et la promotion de l’enregistrement universel.   
4. MEXIQUE: Enregistrement national de la population, et identification personnelle (RENAPO)

Projet: Promotion de l’identité civile au Mexique
Financement: ACDI

Un projet de coopération a été entamé avec l’entité d’enregistrement du Mexique pour la promotion de l’identité civile au niveau national. La première composante du projet est un symposium international pour la mesure du sous-enregistrement des naissances, qui réunira des experts en la matière afin de présenter les méthodologies existantes pour calculer le taux de sous-enregistrement. Les résultats de ce symposium seront la base de méthodologies pouvant aider les États à évaluer leur taux de sous-enregistrement, et permettant au moyen de leur emploi de mettre au point des plans précis d’enregistrement universel des personnes. Par la suite sera organisée une rencontre conçue pour échanger des technologies employées dans le registre de l’état civil du Mexique avec d’autres institutions intéressées à les mettre en application et sera menée également une campagne de sensibilisation appelée à promouvoir l’importance de l’identité civile.
5. PARAGUAY: Registre de l’état civil (REC)

Projet: Modernisation du Registre de l’état civil
Financement: ACDI


Le projet consiste à numériser 9,5 millions de procès-verbaux d’enregistrement sur une base de données électroniques ce qui mettra le REC en mesure de prêter des services décentralisés et sûrs. Tout l’équipement technique nécessaire pour ce processus est déjà en place. De même, le personnel du REC a déjà bénéficié de la formation nécessaire et la numérisation des procès-verbaux avec le personnel interne du Registre civil a été entamée. Jusqu’à présent, plus d’un million de procès-verbaux ont été numérisés et introduits sur une base de données. Ont également été entamés les processus d’interconnexion de cette base de données avec les hôpitaux pour faciliter l’enregistrement hospitalier. En outre, le projet a bénéficié de l’acquisition d’une unité d’archivage pour assurer la sauvegarde de la base de données et des images numérisées, ainsi que la protection adéquate des informations.

D’autre part, il est planifié d’organiser une campagne de sensibilisation aux moyens de communication massive en langues espagnole et guarani pour promouvoir l’inscription des naissances. Il sera établi une unité ambulante d’enregistrement civil pour l’inscription gratuite des naissances et un document d’identité, laquelle sera dotée de brigades itinérantes. 

PÉROU: Registre national d’identification et de l’état civil (RENIEC)
Projet I: Campagnes itinérantes d’enregistrement et de sensibilisation 
Financement: Fonds espagnol pour l’OEA
Le RENIEC a bénéficié d’un accompagnement pour la réalisation de campagnes d’inscription et d’identification dans des institutions scolaires de la communauté de Huaycán située dans la périphérie marginale de Lima. En coordination avec les autorités de 8 centres scolaires ont été réalisées des campagnes de sensibilisation, des documents d’identité (DNI) ont été délivrés à 4.776 mineurs, et l90 actes de naissance ont été établis. De même a été faite l’acquisition de valises électroniques d’enregistrement employant la plus haute technologie, qui permettent une plus grande sécurité et une plus large accessibilité aux personnes dans le processus d’incorporation des enregistrés dans la base de données du RENIEC.

A partir de cette expérience a été créée une méthode de reproduction qui appuie l’exécution d’une deuxième campagne dans la Municipalité de San Juan de Lurigancho où, jusqu’à présent, il a été possible de pré-identifier plus de 5.500 fillettes et garçons. En 2010-2011 seront menées 2 campagnes de plus au Pérou, appuyant ainsi l’universalisation de l’identité civile dans le pays et renforçant les capacités. 
Projet II:   Reconstruction de registres détruits et régularisation de personnes touchées par le conflit armé à Huancavelica – Pérou.
Financement: Coopération des États-Unis, de l’Italie, et de la Chine

Le projet consiste à reconstruire les registres de l’état civil pour incorporer dans les archives centrales du RENIEC les informations émanées de 38 municipalités qui avaient été détruites, et restituer leur identité civile aux personnes qui ont été affectées dans cet aspect par le conflit armé. Actuellement on exécute le processus de récupération des actes. Dans ce but, le RENIEC a consolidé un bureau spécialisé dans cette tâche avec tout l’équipement technologique et les capacités nécessaires. 

C’est ainsi que 8.522 livres du registre ont été transférés des archives du Pouvoir judiciaire (1.271 reproduits, et 7251 nouveaux), il en a été de même de 576 livres des municipalités de Huancavelica en vue de leur incorporation. De même des ateliers de formation des formateurs en promotion de l’identité, ciblant le personnel du Bureau du RENIEC à Huancavelica ont été organisés. Les campagnes d’enregistrement et de sensibilisation de la population ont déjà été lancées. Dans le cadre de ces campagnes une assistance dans le domaine de l’enregistrement a été accordée en vue de permettre la détection des erreurs, la correction des entrées, et la remise des DNI à 13 districts dans les provinces de Huancavelica et Tayacaja. Jusqu’à présent, on est arrivé à inscrire 1.776 personnes, tant enfants qu’adultes.
6. LES CARAÏBES: Institutions du Registre de l’état civil d’Antigua-et-Barbuda, de la Dominique, de la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines.  
Projet: Modernisation des Registres de l’état civil
Financement: ACDI

Ce projet consiste à introduire manuellement et à numériser des registres historiques afin de consolider les bases de données électroniques du registre de l’état civil pour permettre la décentralisation de services et favoriser la rapidité, l’intégrité, et la sécurité des opérations d’enregistrement. Dans cette perspective également la coopération horizontale avec le registre de l’état civil de la Jamaïque est encouragée dans le but de mettre en commun les expériences. Entre autres avantages de la base de données citons la préservation des registres physiques, l’échange des informations avec d’autres organismes de l’État en vue de la génération de statistiques vitales et de l’établissement de programmes d’identification nationale. 

Coordinations avec les États et les donateurs en vue du lancement de nouvelles interventions conjointes:

ÉQUATEUR: Registre de l’état civil, identification et processus de délivrance de la carte d’identité

Projet: Reproduction d’une campagne d’enregistrement et de sensibilisation en vue de la réduction du sous-enregistrement des naissances
PANAMA: Registre de l’état civil du Panama
Projet: Mise en application des systèmes biométriques dans les hôpitaux en vue d’assurer la plus large sécurisation de l’émission des actes de naissances, ainsi que l’optimisation des services
GTZ: Un travail conjoint dans l’élaboration d’un profil de projet a été accompli afin que le GTZ appuie les efforts du PUICA dans la tâche qu’il réalise avec les institutions d’enregistrement de l’état civil et d’identification, et qu’on puisse continuer à disséminer entre les pays les pratiques réussies des États de la région. 
7. Enquêtes et études sur les registres de l’état civil

Un manuel sur les pratiques optimales en matière d’enregistrement de l’état civil; une loi-type pour le registre de l’état civil ; un Diagnostic du cadre juridico-institutionnel et administratif des systèmes d’enregistrement de l’état civil en Amérique latine ont été élaborés, et des Forums virtuels pour la mise en commun des pratiques optimales ont été organisés. De même sont en cours d’élaboration : une Étude d’impact économique du sous-enregistrement, et un Étude sur la transmission intergénérationnelle du sous-enregistrement. 
8. Réunions et coordinations avec d’autres organismes

Participation à la Cinquième Réunion du Conseil latino-américain et caribéen des Registres de l’état civil, de l’identification et des statistiques vitales (CLARCIEV); participation à la rencontre internationale des administrateurs du registre de l’état civil de l’identité et de la migration, organisée par la République dominicaine ; organisation du « Sommet régional des registres de l’état civil et de l’identification et VIe Rencontre du CLARCIEV » : enregistrement, gouvernance, développement et futur, conjointement avec la BID ; surveillance et suivi coordonné avec l’UNICEF du Plan international de l’IIN et de l’UNFPA  des plans décrits au cours de la Première Conférence régionale latino-américaine sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances qui a été tenue au Paraguay. Coordinations et bases pour la mise en place du Plan stratégique quinquennal de coopération, élaboré avec l’appui des autorités de l’Enregistrement de l’état civil et de l’identification de l’Uruguay.

III. CONCLUSIONS

Au moyen de ses nombreux projets et initiatives, le PUICA a été en mesure d’appuyer les États membres dans le sens d’importants progrès vers l’universalisation de l’identité civile. Il est essentiel de mentionner que les avancées des institutions d’enregistrement de l’état civil de la région ont été significatives, et que la possibilité d’accompagner plusieurs d’entre telles a offert au PUICA la chance d’apprendre, de renforcer ses stratégies, et de mettre en commun des pratiques optimales d’un pays à l’autre. Comme indiqué dans le présent rapport, les six objectifs du Programme interaméricain sont réalisés progressivement à travers les activités décrites, et la mission “d’assurer d’ici à  2015, l’universalité, l’accessibilité, et si possible, la gratuité de l’enregistrement des naissances” sont  de plus en plus en passe de devenir une réalité. 
On a pu constater dans les différentes réunions auxquelles le PUICA a participé qu’au fil de ces dernières années, le taux de sous-enregistrement a diminué en passant d’environ 18% au début de la décennie à 11% actuellement
/.  On observe également que les États ont investi, sous différentes formes, dans l’amélioration des budgets destinés à leurs registres de l’état civil. Nous espérons qu’au cours des prochaines années cette tendance suivra cette même courbe ou s’améliorera. Tous ces efforts visent à parvenir à l’enregistrement universel de l’état civil, mais également à renforcer les institutions pour que ces deux interventions constituent la base de la génération de données opportunes et précises. Forts de ces données plus abondantes et meilleures, les États seront en mesure de développer leurs programmes sociaux, ce qui en retour permettra une meilleure formulation et une mise en œuvre plus judicieuse de leurs politiques publiques.   
IV. Fonds destinés aux activités qui contribuent à la mise en œuvre du Programme interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”

Le PUICA a reçu des fonds de divers donateurs pour la mise en œuvre des projets sollicités pour les registres de l’état civil. Au cours des quatre dernières années le PUICA a réussi à obtenir des fonds à hauteur de EU$20 millions pour les projets. 75% de ces fonds financent les projets mis en œuvre en Haïti. 
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� Selon le rapport de l’UNICEF “La situation des enfants dans le monde - 2006” le taux de sous-enregistrement des naissances des enfants s’établissait à 18% pour l’Amérique latine et la Caraïbe pendant la période 1999-2004. Dans le même rapport de 2010 ce taux est de 11% pour la période 2000-2008.


� HYPERLINK "http://www.unicef.org/spanish/sowc06/index.php" ��http://www.unicef.org/spanish/sowc06/index.php�


� HYPERLINK "http://www.unicef.org/spanish/rightsite/sowc/index.php" ��http://www.unicef.org/spanish/rightsite/sowc/index.php�





